
52 Rue Jacques Babinet

31100 Toulouse
Toulouse le 8 mars 2021

A Monsieur le Dasen  de la Haute-Garonne

Objet     : Violation du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) dans la circonscription
HG3.

Monsieur le DASEN de la Haute Garonne,

Nous avons appris avec stupéfaction la mise en place de tableaux de remplacements, au moins au
sein d’une circonscription à Toulouse. Mais peut être s’agit-il d’une pratique généralisée ? Auquel cas, l’af-
faire est encore plus grave.

Dans ces tableaux, en date de début mars 2020, figurent le nom des collègues absent-es, l’école d’af-
fectation, la durée de leur absence et leur remplacement éventuel. Ces tableaux ne datent pas d’hier, ceux de
fin janvier indiquent même parfois les raisons, comme les congés maternité, dans une colonne appelée « ob-
servations ».

L’information préalable à la collecte de ces données,  tout comme le recueil de consentement
n’ont pas été opérés. Ces données à caractère sensible et personnel sont envoyées à 29 écoles et 9 per-
sonnes nominativement, tous les jours, puisqu’il est stipulé dans le mail qu’il s’agit de tableaux quoti-
diens !

Aucun droit  d’accès  ou de rectification  n’y est  mentionné… Certains  personnels  ne connaissent
même pas l’existence de ces tableaux. C’est inadmissible et totalement illégal ! 

Nous vous demandons de cesser immédiatement ce genre de divulgation et de traitement d’informa-
tions. Si tel n’est pas le cas, nous informerons et accompagnerons toutes celles et ceux qui le voudront dans
le respect de leurs droits. Nous vous demandons également de former vos personnels d’inspection dans l’éla-
boration de ce genre de fichiers informatiques mais surtout dans leur traitement. En effet, si nous compre-
nons bien que la gestion du remplacement est plus que nécessaire, elle ne saurait être partagée par 29 écoles
et 9 personnes qui, pour la plupart, ne sont pas concernées.

Comptant sur l’attention que vous ne manquerez pas de porter à ce courrier, et dans l’attente de votre
réponse dans les plus brefs délais, nous vous prions de croire, Monsieur le DASEN, en notre attachement
aux libertés publiques et au respect de la personne.
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